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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

Réunie le mercredi 11 janvier 2012, sous la présidence de 
M. Jean-Pierre Sueur, président, la commission a examiné le rapport de
M. Jean-Pierre Vial et du texte proposé par la commission pour la proposition 
de loi n° 723 (2009-2010) tendant à modifier les dispositions relatives aux 
centres de gestion de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale.

La commission a décidé que le paysage territorial n’était pas 
suffisamment stabilisé à ce jour après les débats soulevés par l’adoption de la 
réforme du 16 décembre 2010 ni sa réflexion aboutie pour procéder à une 
modification approfondie du cadre régissant les centres de gestion. 

Aussi : 

- elle a maintenu le seuil d’affiliation à 350 fonctionnaires et supprimé 
en conséquence l’article 3 ainsi que, par coordination, les articles 4, 5, 6 et 11 ; 

- elle n’a pas retenu l’institution d’une cotisation spécifique aux 
collectivités non affiliées non plus que, parallèlement, la représentation de celles-
ci au conseil d’administration des centres. Les articles correspondants 7 et 
premier ont été supprimés ; 

- en revanche, la commission a renforcé la coordination régionale et 
interrégionale en ouvrant la faculté de confier, par la charte, l’exercice de 
missions pour le compte de tous à des centres spécialement désignés (article 2) ; 

- elle a remodelé le socle commun des missions des non affiliés en en 
excluant l’établissement des listes d’aptitude et la généralisation de l’organisation 
des concours (l’article 10 a été supprimé par coordination). Elle a maintenu le 
cadre en vigueur pour la gestion des comptes épargne temps et l’information des 
actifs sur les droits à retraite (article 8) ; 

- elle a supprimé l’article 9 prévoyant la mise à disposition par les 
centres de contractuels pour des missions permanentes dans les collectivités ; 

- elle a renvoyé au projet de loi concernant les non-titulaires de la 
fonction publique, examiné parallèlement, l’institution de commissions 
consultatives paritaires pour les contractuels et supprimé en conséquence 
l’article 12 ; 

- l’article 13 interdisant aux intercommunalités et à leurs communes 
membres de mutualiser la gestion de leurs personnels a été supprimé. 

La commission a adopté la proposition de loi ainsi rédigée.
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

    Mesdames, Messieurs, 

Depuis la mise en place, en 1984, d’un statut unique applicable à 
l’ensemble des fonctionnaires territoriaux, la gestion locale a évolué. A 
commencer par son périmètre, notablement élargi par les transferts successifs 
des compétences de l’Etat aux collectivités décentralisées.

Les modes d’intervention de ces dernières se sont diversifiés, leur 
gestion s’est modifiée sous l’effet du déploiement de la coopération, du 
développement des mutualisations. 

Parallèlement, les dispositions statutaires régissant leurs personnels 
ont été plusieurs fois réformées soit dans le cadre d’évolutions du statut 
général, soit par des changements particuliers. 

La fonction publique territoriale est devenue attractive par le jeu des 
garanties offertes, la diversité des métiers, la perspective de carrières 
enrichissantes autorisées par le décloisonnement statutaire, la proximité de 
l’employeur. 

Aujourd’hui, notre collègue Hugues Portelli propose d’en conforter 
une des clés de voûte, les centres départementaux de gestion, « garants » de 
l’unité du statut, au regard du contexte nouveau issu de la dernière réforme des 
collectivités territoriales. Un des volets importants de la loi du 16 décembre 
2010 est destiné à achever et à rationaliser la carte des intercommunalités en 
privilégiant la constitution de groupements plus peuplés. 

La proposition de loi prévoit d’adapter les structures de gestion des 
agents locaux à la nouvelle donne déjà constatée d’une concentration de 
l’emploi territorial. 

L’enjeu qu’elle entend soulever touche à l’unité du statut, à 
l’homogénéité de son application. 



- 8 - 

I. DES STRUCTURES DE GESTION MARQUÉES PAR UNE FORTE 
HÉTÉROGÉNÉITÉ

Institués par la loi fondatrice du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, les 96 centres 
départementaux de gestion sont des établissements publics administratifs 
locaux.

A. LA TRADUCTION DE L’AUTONOMIE LOCALE 

« Organes de gestion collective, les centres n’en demeurent pas moins 

dans la mouvance des collectivités territoriales », selon l’analyse du 
rapporteur du statut de 1984, notre ancien collègue Daniel Hoeffel1. Ils 
incarnent, en effet, l’ambivalence du fondement du régime statutaire des 
fonctionnaires territoriaux, nécessaire conciliation des garanties accordées aux 
agents et du principe de libre-administration des collectivités décentralisées. 

C’est pourquoi ils sont administrés par un conseil d’administration 
exclusivement composé d’élus locaux : « les représentants élus des 

collectivités territoriales et des établissements publics affiliés, titulaires d’un 
mandat local »2.

L’affiliation au centre, vieux « serpent de mer », peut être obligatoire 
ou facultative, ce dispositif modulé permettant tout à la fois de prendre en 
compte les libertés locales et l’enracinement d’un organe permettant de 
garantir l’unicité du statut : 

1. aujourd’hui, sont affiliés à titre obligatoire les communes et leurs 
établissements publics employant moins de 350 fonctionnaires titulaires et 
stagiaires à temps complet ; 

2. les autres collectivités (communes, départements et régions) et 
établissements peuvent s’affilier volontairement. 

Quoiqu’il en soit, les centres de gestion assument en tout état de 
cause un socle minimum de missions pour l’ensemble des collectivités et 
établissements, qu’ils soient ou non affiliés. 

1 Cf. rapport n° 82 (1983(1984) de M. Daniel Hoeffel. 
2 Cf. article 13 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. 
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B. DES COMPÉTENCES MODULÉES SELON LES COLLECTIVITÉS 

Les centres interviennent à quatre niveaux : 

1. ils assument tout d’abord, pour tous, une mission générale 
d’information sur l’emploi public territorial ;

2. un deuxième bloc d’intervention est constitué par les missions
obligatoires assurées pour le compte des collectivités et établissements
affiliés.

Il concerne tout à la fois le recrutement et la gestion des carrières des 
personnels : 

- organisation des concours et des examens professionnels et 
établissement des listes d’aptitude des concours et pour la promotion interne ; 

- publicité des listes d’aptitude, des créations et vacances d’emploi, 
des tableaux d’avancement ; 

- prise en charge des fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de 
leurs fonctions ; 

- aide à l’emploi pour les fonctionnaires précédemment en 
disponibilité ; 

- fonctionnement des conseils de discipline de recours, des 
commissions administratives paritaires et des comités techniques ; 

- gestion des décharges d’activité et des autorisations d’absence pour 
l’exercice du droit syndical ; 

3. certaines de ces missions sont aussi assurées pour les collectivités
et établissements non affiliés.

Ce socle commun englobe : 

- l’organisation des concours et examens professionnels de 
catégories A et B des filières administrative, technique, culturelle, sportive, 
animation et police municipale ; 

- la publicité des listes d’aptitude, des créations et vacances 
d’emplois ; 

- la prise en charge des fonctionnaires privées d’emploi ; 

- le reclassement des fonctionnaires inaptes ; 

- le fonctionnement des conseils de discipline de recours. 

Les centres de gestion interviennent donc pour tous les agents 
territoriaux lors des événements majeurs de la carrière ; 
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4. certaines attributions du socle commun font nécessairement l’objet 
d’une mutualisation au niveau régional ou interrégional pour les 
fonctionnaires de catégorie A : 

- organisation des concours et examens professionnels ; 

- publicité des créations et vacances d’emplois, 

- prise en charge des fonctionnaires privés d’emploi ; 

- reclassement de ceux inaptes à l’exercice de leurs fonctions. 

C. DES FORMATS TRÈS DIVERSIFIÉS 

Les centres départementaux se caractérisent par une très grande 
hétérogénéité qui ne tient pas seulement à l’effectif des communes soumises à 
l’affiliation obligatoire. En effet, dans certains départements, la quasi-totalité 
des collectivités -département compris- est affiliée au centre. C’est le cas des 
structures interdépartementales de la grande et de la petite couronne 
parisienne, laquelle compte au titre de ses adhérents 383 des 386 collectivités 
de son ressort. Pour la grande couronne, cet effectif s’établit à 1.101 ; seules 
35 collectivités n’y ont pas adhéré. 

Une enquête menée par la FNCDG auprès de 74 centres indique qu’en 
moyenne les cotisations obligatoires représentent près d’un tiers des recettes 
(31% en 2011), la cotisation additionnelle 8 % du total (mais tous ne l’ont pas 
instaurée), les conventions et remboursements, 15 % et les refacturations de 
mises à disposition de personnels 26 %1.

Le paysage est donc éclaté entre des centres aux ressources modiques 
et ceux qui, bénéficiant de l’affiliation facultative de gros contributeurs, 
disposent en conséquence du volant financier nécessaire au déploiement de 
leur activité. 

D’autres, encore, et ce ne sont pas nécessairement les mêmes, 
assument avec dynamisme et efficacité le rôle qui leur a été dévolu par la loi. 
Certains vont même au-delà : le centre des Côtes d’Armor offre un conseil 
statutaire ; le centre de la grande couronne assure le service de la paie des 
agents et des états de fin d’année du conseil général des Yvelines, celui-ci se 
chargeant de la saisie des éléments variables. D’après les éléments recueillis 
par votre rapporteur, plusieurs communes de 10.000 à 20.000 habitants 
souhaitent « externaliser » cette prestation qui leur paraît excessivement 
technique ; ils ont donc demandé à bénéficier du même service. 

1 Le détail de l’enquête est reproduit en annexe. 
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II. LES NOVATIONS PROPOSÉES FACE À LA RÉALITÉ DU 
TERRAIN

La proposition de loi soumise à l’examen du Sénat entend tirer les 
conséquences de la réorganisation territoriale par la loi du 16 décembre 2010 : 
« L’émergence d’acteurs locaux importants va entraîner de facto une forte 

concentration de l’emploi local (…). » Pour notre collègue Hugues Portelli, du 
renforcement de l’intercommunalité notamment vont émerger des 
« employeurs locaux fortement structurés »1. Il entend, en conséquence, 
adapter les centres de gestion à cette nouvelle donne afin de leur permettre 
« de poursuivre leur vocation : appliquer de façon homogène le statut de la 

fonction publique territoriale sur l’ensemble du territoire national ». 

A cette fin, la loi du 26 janvier 1984 serait modifiée sur plusieurs 
points. 

1. Extension de l’affiliation obligatoire aux centres à l’ensemble des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics, à l’exception des 
communautés urbaines (et métropoles), des départements et des régions. 

Cependant, la proposition de loi réserve le cas des collectivités 
employant 350 fonctionnaires au moins qui pourraient conserver leurs 
commissions administratives paritaires et l’établissement de leurs propres 
listes d’aptitude pour la promotion interne. 

Notons à cet égard, l’institution proposée de commissions 
consultatives paritaires compétentes pour les contractuels ; 

2. Elargissement des missions des centres de gestion.

Le renforcement des interventions des centres de gestion est justifié 
par « les exigences de la mobilité des agents publics, de la rationalisation de 

la gestion des carrières ou de leur technicité »2 : 

a) D’une part, le champ des missions obligatoires serait complété 
pour y intégrer : 

le secrétariat des commissions de réforme et des comités 
médicaux ; 

la gestion administrative des comptes épargne temps ; 

la gestion du recours administratif préalable obligatoire 
(RAPO) ; 

un conseil juridique statutaire ; 

la mise en œuvre du droit à l’information des actifs sur leurs 
droits à la retraite. 

1 Cf. exposé des motifs de la proposition de loi. 
2 Cf. exposé des motifs de la proposition de loi. 
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b) D’autre part, le socle commun serait élargi à : 

l’organisation des concours et examens professionnels pour 
toutes les catégories et toutes les filières ; 

l’aide aux fonctionnaires à la recherche d’emploi en fin de 
disponibilité ; 

le secrétariat des commissions de réforme et des comités 
médicaux ; 

la gestion des comptes épargne temps ; 

celle du RAPO ; 

le conseil juridique statutaire ; 

la mise en œuvre du droit à l’information des actifs sur leurs 
droits à la retraite. 

3. Renforcement de la coordination régionale.

Elle passe par l’extension des missions obligatoirement assurées à ce 
niveau à trois nouvelles attributions : 

- gestion du RAPO ; 

- fonctionnement des conseils de discipline de recours ; 

- mise en œuvre du droit à l’information des actifs sur leurs droits à la 
retraite.

4. Institution d’une cotisation additionnelle spécifique

Destinée à financer les missions assurées par les centres de gestion 
pour le compte de tous, elle serait versée par les non affiliés. 

Son taux serait arrêté par le conseil d’administration dans la limite 
d’un plafond fixé par décret. 

5. Représentation des collectivités non affiliées au conseil 
d’administration des centres de gestion

Elle passerait par la création au sein du conseil d’un collège 
spécifique pour l’exercice des missions du socle commun. 

Les non affiliés siègeraient avec voix consultative. 

6. Elargissement du champ des mises à disposition des collectivités 
par les centres de gestion pour des missions permanentes à temps complet ou 
non complet. 

Les centres pourraient y affecter tout agent public, donc des non-
titulaires et non seulement des fonctionnaires comme c’est le cas aujourd’hui. 



- 13 - 

7. Interdiction de la mutualisation « descendante » en matière de 
gestion des ressources humaines

Il s’agit de l’exclusion de cette compétence du périmètre des 
mutualisations possibles de services entre un établissement public de 
coopération intercommunale et ses communes membres. 

Pour notre collègue Hugues Portelli, l’ensemble des modifications 
proposées assoirait « la gestion de la fonction publique territoriale (…) sur la 

double notion d’affiliation au centre de gestion et d’adhésion de l’ensemble 

des employeurs à un socle minimum de prestations »1.

Ce qui constitue son mérite pour le président de l’assemblée des 
communautés de France (AdCF), M. Loïc Cauret, « l’homogénéisation d’une 

atomisation ». 

III. CONSOLIDER L’INSTITUTION DES CENTRES DE GESTION 
POUR CONFORTER LA FONCTION PUBLIQUE STATUTAIRE 

Certains représentants des organisations syndicales rencontrées par 
votre rapporteur s’interrogent sur l’articulation de la proposition de loi avec la 
réforme territoriale qui n’est pas encore parvenue à son terme : les schémas 
départementaux de coopération, par exemple, ne sont pas encore tous, à ce 
jour, adoptés. 

Mais votre rapporteur s’accorde avec le président du Conseil 
supérieur de la fonction publique territoriale, M. Philippe Laurent, pour 
souligner son opportunité, les centres de gestion étant « les oubliés de la 

réforme territoriale ». 

« Centres de régulation de la fonction publique territoriale » selon 
les mots du vice-président de l’association des directeurs des centres de 
gestion, M. Jean-Yves Blanchard, l’institution doit être confortée sans tarder. 

Cette exigence est d’autant plus instante que le contrôle de légalité 
normalement assuré par les préfets s’affaiblit, se rétrécit faute des moyens 
correspondants dans les services préfectoraux. 

A défaut d’une homogénéisation dans l’application du statut, demain 
verrait la coexistence d’une fonction publique d’Etat, unique et unifiée, face à 
une fonction publique territoriale éclatée, marquée par la situation diverse des 
fonctionnaires selon leur collectivité d’appartenance. 

C’est pourquoi votre rapporteur juge indispensable de conforter une 
gestion homogène de la fonction publique territoriale d’une part, en 
consolidant la place des centres départementaux et d’autre part, en renforçant 
la coordination de ces organes aux niveaux supérieurs. 

1 Cf. exposé des motifs de la proposition de loi. 
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Tel était le sens des modifications qu’il a proposées à la commission 
des lois.  

Celle-ci, cependant, n’a pas souhaité aujourd’hui modifier aussi 
largement le cadre juridique des centres de gestion. 

Notre collègue Michel Delebarre, notamment, a fait valoir que la 
réforme territoriale n’était pas encore pleinement mise en œuvre, que certains 
de ses aspects, contestés, faisaient déjà l’objet de propositions de 
modification. En conséquence, il s’est interrogé sur la mise en œuvre, 
aujourd’hui, des novations proposées par notre collègue Hugues Portelli. 

1. Conserver le seuil actuel de l’affiliation obligatoire (article 3) 

En conclusion de sa réflexion, votre commission n’a pas estimé, en 
l’état, opportun, de modifier le seuil d’affiliation des collectivités.  

Elle a aussi observé que l’évolution de l’intercommunalité 
n’aboutissait pas naturellement à la mutualisation des personnels respectifs des 
communautés et de leurs communes membres ; elle n’entraînerait donc pas 
automatiquement une désaffiliation des collectivités. 

2. Elargir les missions des centres en tenant compte de la 
diversité des collectivités (article 8) 

La commission a souhaité asseoir la modulation des compétences des 
centres sur la diversité et la réalité des situations rencontrées sur le terrain. 

C’est pourquoi elle a remodelé le socle commun des missions 
assurées pour les non affiliés tel que proposé par l’article 8 en en retirant : 

- l’établissement des listes d’aptitude des concours et pour la 
promotion interne et en maintenant le système en vigueur pour l’organisation 
des concours et examens professionnels (limités aux catégories A et B des 
filières administrative, technique, culturelle, sportive, animation et police 
municipale). 

Elle a soustrait du bloc des missions obligatoires assurées pour le 
compte de tous d’une part, le droit à l’information des actifs sur leurs droits à 
retraite et d’autre part, la gestion des comptes épargne temps. 

En effet, la première de ces deux attributions s’exerce aujourd’hui 
dans un cadre conventionnel à la demande des collectivités, qu’elles soient ou 
non affiliées. 

Pour la seconde, les centres de gestion apportent leur concours aux 
régimes de retraite. 

Votre rapporteur a interrogé, sur ce point, la branche retraite de la 
Caisse des dépôts et consignations. 
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Les relations conventionnelles CNRACL-Centres de gestion 
(Source : Caisse des dépôts - Retraite) 

Depuis 1984, les relations entre la Caisse des dépôts et consignations, 
gestionnaire de la CNRACL (Caisse nationale de retraite des agents des collectivités 
locales) et les centres de gestion sont régies par des conventions. 

- Les centres de gestion : 

assurent une information/formation de premier niveau aux employeurs 
qui leur sont affiliés (collectivités dont le nombre d’agents est inférieur ou égal à 350) 
sur la réglementation ainsi que sur les outils et procédures 
CNRACL/RAFP1/IRCANTEC2 ; 

interviennent sur les dossiers CNRACL (assistance/contrôle/réalisation) 
pour le compte des collectivités. 

- La CNRACL : 

contribue financièrement (à 95 %, le reste étant partagé entre le RFAP et 
l’IRCANTEC) pour les missions non obligatoires ; 

met à disposition des moyens (formations, outils technologiques). 

La durée des conventions est de 3 ans. Elles sont signées avec chaque centre de 
gestion dans le respect d’un cadre commun fixé par négociation avec les instances 
représentatives (FNCDG3 et ANDCDG4/CNT).

Pour la période 2011-2013, la convention ajoute à ces activités une 
intervention particulière sur la « reprise accélérée des données carrières (RA) des agents 

des collectivités » dans le cadre du DAI. 

Les conventions signées pour la période 2011-2013 couvrent l’ensemble des 
centres de gestion sauf un. 

3. Ne pas alourdir les dépenses locales (article 7) 

Votre rapporteur avait souhaité consolider les budgets des centres de 
gestion. Il avait donc proposé à la commission de retenir, en l’encadrant, le 
principe d’une cotisation spécifique aux collectivités non affiliées. 

Il s’agissait, pour lui, de mutualiser le financement de missions 
assurées pour tous entre tous leurs bénéficiaires. 

Mais, la commission des lois n’a pas retenu le principe d’une telle 
cotisation, préférant s’en tenir au cadre conventionnel qui régit aujourd’hui les 
relations entres les centres et les collectivités non affiliées. 

Ce faisant, la commission n’a pas souhaité alourdir les charges des 
collectivités par la fixation d’un mécanisme rigide. 

1 Retraite additionnelle de la fonction publique. 
2 Institution de retraite complémentaire des agents non titulaires de l’Etat et des collectivités 

publiques. 
3 Fédération nationale des centres de gestion. 
4 Association nationale des directeurs des centres de gestion. 
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Parallèlement, la création d’un collège spécifique des collectivités 
non affiliées au sein du conseil d’administration, justifiée par l’institution à 
leur charge d’une cotisation, a été repoussée (article premier). 

4. Renforcer la coordination instituée entre les centres (article 2) 

C’est une nécessité pour mieux homogénéiser l’application du statut 
des fonctionnaires territoriaux. 

La commission a donc prolongé les mutualisations régionales ou 
interrégionales en ouvrant la faculté de confier l’exercice de missions 
déterminées pour le compte de tous à des centres spécialement désignés par la 
charte de coordination (article 2). 

En revanche, elle n’a pas jugé nécessaire d’inscrire dans la loi la 
faculté pour les coordinations régionales ou interrégionales de s’organiser au 
niveau national, dans le cadre d’une charte, pour exercer en commun les 
missions qui leur paraîtraient plus efficientes dans ce format. 

5. Ajuster les mesures proposées 

La commission des lois a opéré plusieurs suppressions dans la 
proposition de loi en dehors de celles résultant de ses décisions (articles 4, 5, 
6, 10 et 11). 

- L’article 9 a été écarté pour respecter le principe statutaire de la 
mise à disposition réservée à des fonctionnaires. Seuls, donc, ces personnels 
peuvent être mis à disposition des collectivités par les centres de gestion pour 
assurer des missions permanentes à temps complet ou non complet. 

- La commission approuve le principe de création de commissions 
consultatives paritaires compétentes à l’égard des contractuels. Elle a préféré 
cependant en renvoyer l’institution à la discussion simultanée du projet de loi 
destiné à améliorer le cadre d’emploi des non titulaires dans les trois versants 
de la fonction publique -Etat, territoriale et hospitalière-. 

Elle a, en conséquence, supprimé l’article 12. 

- En revanche, elle s’est opposée au retrait de la gestion du personnel 
du champ des mutualisations de services entre EPCI et communes membres. 

Pour elles, ces pratiques s’inscrivent dans une plus grande efficacité 
des compétences et des ressources. 

C’est pourquoi l’article 13 a été supprimé.

*

*          * 

La commission des lois a adopté la proposition de loi ainsi 
rédigée.
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EXAMEN DES ARTICLES 

Article premier 

(art. 13 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Représentation des collectivités non affiliées 

au conseil d’administration des centres de gestion 

L’article premier est une disposition de conséquence de l’article 8 de 
la présente proposition de loi qui élargit le socle des missions assurées 
obligatoirement par les centres de gestion pour le compte des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics non affiliés (cf. infra). 

Il prévoit la création au sein du conseil d’administration du centre de 
gestion d’un collège spécifique aux collectivités et établissements non affiliés 
pour l’exercice de ces missions. 

• La représentation au conseil des seules collectivités et 
établissements affiliés selon le droit en vigueur 

La composition du conseil d’administration est aujourd’hui fixée par 
l’article 13 de la loi du 26 janvier 1984 complété par les articles 8 et suivants 
du décret n° 85-643 du 26 juin 1985. 

Selon l’importance démographique des collectivités et des personnels 
territoriaux employés, le conseil est composé de 15 à 30 membres, 
représentants élus des collectivités et établissements affiliés, titulaires d’un 
mandat local. 

Les collectivités territoriales sont représentées par catégorie, les 
établissements publics dans leur ensemble. Dans tous les cas, l’attribution des 
sièges est fonction de l’effectif des personnels territoriaux employés sous 
réserve de l’attribution minimale de deux sièges à chacune des catégories et au 
collège des établissements. Soit : 

- 15 à 21 sièges pour les communes ; 

- 2 ou 3 sièges pour les établissements ; 

- 2 ou 3 sièges pour le département ; 

- 2 ou 3 sièges pour la région. 
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• L’organe collégial de direction du centre 

Le conseil d’administration est investi des compétences 
habituellement dévolues à ce type de structure, c’est-à-dire : 

- la définition des règles générales d’organisation et de 
fonctionnement du centre ; 

- l’adoption des programmes généraux d’activités et 
d’investissement ; 

- le vote du budget et l’approbation du compte financier ; 

- l’introduction de toute action en justice ; 

- les décisions sur les engagements financiers du centre : emprunts ; 
acquisitions, échanges et aliénation de biens immobiliers ; prises et cessions 
de bail supérieures à trois ans ; marchés de travaux de fourniture et de 
services ; acceptation ou refus de dons et legs ; 

- les choix stratégiques en matière de personnels : fixation des 
effectifs du centre ; conditions de leur emploi ; 

- la passation des conventions avec les collectivités non affiliées et 
d’autres centres de gestion ; 

- l’approbation des conditions générales de tarification des prestations 
de services (notamment mise à disposition des collectivités d’agents destinés à 
remplacer des fonctionnaires momentanément absents ; organisation de 
concours et examens propres à des collectivités non affiliées…) ainsi que des 
projets de convention ;  

- la fixation du montant des cotisations d’affiliation ; 

- l’approbation du rapport annuel d’activité. 

• La proposition d’un collège spécifique des collectivités non 
affiliées

L’article premier de la proposition de loi vise donc à instituer au sein 
du conseil d’administration du centre la représentation des collectivités et 
établissements non affiliés. 

Dans le même temps, son article 8 élargit notablement le socle 
minimum des missions assurées par le centre de gestion pour leur compte. Il 
s’agit en particulier de la gestion du recours administratif préalable obligatoire 
(RAPO), du secrétariat des commissions de réforme et des comités médicaux 
et d’un conseil juridique statutaire. 

Ces prestations seraient financées par le versement d’une cotisation 
(cf. infra article 7). 

Il convient également de préciser dès à présent que le nombre de 
collectivités et établissements non affiliés est considérablement réduit aux 
termes de la proposition de loi puisqu’en application de son article 3, il se 
limiterait aux communautés urbaines, départements et régions ainsi qu’à leurs 
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établissements publics. Aujourd’hui, rappelons-le, l’affiliation obligatoire ne 
concerne que les communes et établissements publics employant moins de 
350 fonctionnaires. 

Ainsi, le « caractère impératif et (le) financement (du socle minimum 

de prestations) par une cotisation justifient la représentation des collectivités

non affiliées dans le conseil d’administration ».1

Celle-ci s’établirait à raison d’un représentant par structure, doté 
d’une voix consultative. 

• Maintenir en l’état la composition du conseil d’administration 

En l’état de sa réflexion, votre commission a choisi de ne pas 
modifier le seuil d’affiliation obligatoire aux centres de gestion non plus que 
d’instituer une cotisation spécifique à la charge des collectivités non affiliées 
pour financer les missions assurées pour leur compte (cf. supra articles 3 et 7). 

C’est pourquoi elle n’a pas jugé nécessaire de prévoir leur 
représentation au conseil d’administration des centres. 

En conséquence, la commission des lois a supprimé l’article premier. 

Article 2 

(art. 14 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Coordination régionale ou interrégionale 

L’article 2 propose de modifier le cadre fixé à la coordination des 
centres au niveau régional ou interrégional. 

Un dispositif récent 

La loi du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale a 
instauré l’obligation pour les centres de gestion de s’organiser au niveau 
régional ou interrégional (cf. article 14 modifié de la loi du 26 janvier 1984). 

Ceux-ci élaborent à cette fin une charte qui désigne parmi eux un 
centre coordonnateur et détermine les modalités d’exercice des missions qu’ils 
ont décidé de gérer en commun. 

La loi, cependant, prévoit un socle minimum de mutualisation pour 
les fonctionnaires de catégorie A qu’il est apparu nécessaire à votre 
commission des lois de traiter à un niveau supra départemental : 

- organisation des concours et examens professionnels ; 

- publicité des créations et vacances d’emplois ; 

- prise en charge des fonctionnaires momentanément privés 
d’emplois ; 

- reclassement des fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de 
leurs fonctions. 

1 Cf. exposé des motifs de la proposition de loi. 
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Les modalités d’organisation et de remboursement des dépenses 
correspondantes sont fixées par convention. 

L’existence de la charte n’interdit pas la conclusion de conventions 
particulières dans les domaines qui lui échappent. 

Notons que l’article 14 du statut des fonctionnaires territoriaux prend 
acte de l’organisation particulière des centres de l’Ile-de-France déjà supra 
départementale : les départements de la petite et de la grande couronnes sont 
regroupés au sein de deux centres interdépartementaux, à l’exception de la 
Seine-et-Marne1.

Cette réforme de 2007 faisait suite à divers travaux en ce sens dont le 
rapport du groupe de travail présidé par notre collègue Jean-Jacques Hyest qui 
avait prôné l’exercice à un niveau supra départemental de certaines missions, 
notamment pour permettre des économies d’échelle et l’élargissement du 
vivier de recrutement pour l’organisation des concours2.

Une coordination renforcée 

L’article 2, tout en réorganisant l’article 14 de la loi de 1984, propose 
d’élargir le socle commun de la coordination à trois nouvelles missions : 

- la gestion du recours administratif préalable ; 

- le fonctionnement des conseils de discipline de recours ; 

- la mise en œuvre du droit à l’information des actifs sur leurs droits à 
la retraite. 

Les modalités de remboursement des dépenses correspondant à 
l’exercice en commun des missions seraient directement fixées par la charte. 

Peut-être par inadvertance, la coordination interrégionale est renvoyée 
au domaine des conventions particulières. 

L’article 2 prévoit par ailleurs le rattachement du centre de Seine-et-
Marne à celui de la grande couronne pour la mise en œuvre de la coordination 
et renvoie au pouvoir réglementaire le soin de préciser l’application du 
dispositif d’ensemble. 

Une plus grande intégration de nature à conforter l’unité 
de la fonction publique territoriale 

Votre rapporteur approuve le renforcement proposé de la coordination 
supra départementale. Il s’inscrit dans le sens d’une plus grande 
homogénéisation de l’application du statut de la fonction publique territoriale. 

1 Les collectivités parisiennes assurent elles-mêmes la gestion de leur personnel sans 

l’intervention d’un centre de gestion. 
2 Cf. rapport du groupe de travail institué par M. Christian Poncelet, président du Sénat, et 

présidé par M. Jean-Jacques Hyest : « Refonder le statut de la fonction publique territoriale 

pour réussir la décentralisation ». Cité par le rapport n° 243 (2005-2006) de Mme Jacqueline 
Gourault sur la loi du 19 février 2007. 
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Aussi, sur sa proposition, la commission des lois l’a retenu en 
l’assortissant de plusieurs modifications.

Outre quatre précisions et rectifications rédactionnelles, elle a tout 
d’abord confirmé la faculté pour les centres de gestion de s’organiser 
directement au niveau interrégional par l’élaboration d’une charte. 

Cette coordination a déjà été mise en œuvre par le « Grand Est » 
(Alsace, Bourgogne, Champagne-Ardenne et Lorraine). 

Elle a prolongé la mutualisation opérée par le biais de la 
coordination en confiant l’exercice de missions déterminées pour le compte de 
tous à des centres spécialement désignés par la charte. 

Cette spécialisation, facultative, permettrait de rationaliser les moyens 
et les compétences des centres de gestion. 

La commission des lois a adopté l’article 2 ainsi rédigé.

Article 3 

(art. 15 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Seuil d’affiliation aux centres de gestion 

L’article 3 élargit drastiquement le champ de l’affiliation obligatoire 
des collectivités aux centres de gestion. 

Une question largement débattue 

L’article 15 de la loi du 26 janvier 1984 fixe l’obligation d’affiliation 
à un centre de gestion pour les seules communes et leurs établissements 
publics employant moins de 350 fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps 
complet. 

L’effectif communal prend en compte les agents de la commune ainsi 
que ceux du centre communal d’action sociale (CCAS) et, le cas échéant, ceux 
de la caisse des écoles. 

La commune d’origine des agents transférés à une communauté de 
communes à taxe professionnelle unique, bénéficie de l’abaissement du seuil 
d’affiliation au centre de 350 à 300. Cette modification a été introduite par la 
loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité pour compenser 
les effets d’une plus grande intégration des groupements de communes. 

Le choix du seuil d’affiliation obligatoire a accompagné l’évolution 
intercommunale : 

- initialement fixée à moins de deux cents fonctionnaires à temps 
complet de catégories C et D, ce qui correspondait, comme l’observait notre 
ancien collègue Daniel Hoeffel, rapporteur de la loi du 26 janvier 1984, « aux

communes employant plus de 230 fonctionnaires à temps complet de toutes 

catégories »1, la barre a été relevée, en 1987, à moins de 250 toutes catégories 
confondues2 ; 

1 Cf. rapport n° 82 (1983-1984). 
2 Cf. loi n° 87-529 du 13 juillet 1987. 
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- en 1994, alors que le Gouvernement proposait de hausser le seuil à 
500, le Sénat choisissait une voie médiane en le fixant à 350 par l’adoption 
d’un amendement de compromis de notre ancien collègue Alain Vasselle. Pour 
celui-ci, ce relèvement visait notamment à « apporter une contribution 

financière nouvelle aux centres de gestion qui leur permettrait d’être 

beaucoup plus à l’aise pour exercer les compétences obligatoires qu’ils 

assument pour le compte des communes non affiliées ». Pour sa part, 
M. Daniel Hoeffel, cette fois ministre délégué à l’aménagement du territoire et 
aux collectivités locales, l’expliquait par « la nécessité d’accroître la capacité 

des centres de gestion » au moment où le projet de loi tendait à leur transférer 
l’organisation de certains concours1.

Depuis ce jour, le seuil est resté inchangé. 

La novation proposée par la proposition de loi 

Cette fois, il ne s’agit plus de modifier le quantum de l’effectif 
déclencheur de l’affiliation obligatoire mais d’étendre celle-ci à toutes les 
communes et les établissements publics -sous une réserve (cf. infra)- quelle 
que soit leur population. 

Seuls en seraient exemptés : 

- les communes urbaines ; 

- les départements ; 

- les régions ; 

- et leurs établissements publics. 

Il en résulterait un bouleversement assez conséquent du volume 
d’activité des centres. Si financièrement cette charge nouvelle serait 
compensée par le produit supplémentaire de cotisation versée par les nouveaux 
affiliés, il resterait aux centres de s’organiser pour faire face à leurs nouvelles 
responsabilités. 

Prolonger la réflexion sur le seuil 

Plus de dix-sept ans après sa dernière modification, le seuil reste une 
question qui soulève des points de vue divers et tranchés. Votre rapporteur l’a 
constaté lors des consultations auxquelles il a procédé pour l’examen de ce 
texte.

Si la proposition de notre collègue Hugues Portelli est unanimement 
soutenue par les 96 centres de gestion, à travers leur fédération nationale, à 
l’opposé de l’ADF (Assemblée des départements de France) qui souhaite 
privilégier la libre-administration des collectivités locales et éviter toute 
charge financière supplémentaire. 

1 Cf. débats Sénat, séance du 1er juillet 1994. 
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Pour M. Loïc Cauret, vice-président de l’AdCF (Assemblée des 
communautés de France), tous les centres de gestion ne sont pas prêts à 
remplir le service correspondant à une généralisation de l’affiliation. 
M. Philippe Laurent, président du CSFPT, l’envisage, assortie d’une cotisation 
d’un montant plus faible que le taux aujourd’hui en vigueur, sur la base d’un 
système d’adhésion différenciée par compétences. Il cite à l’appui le centre de 
la petite couronne auquel sont affiliées toutes les collectivités de son périmètre 
à l’exception de deux communes ; cet organisme est organisé en un « vrai

centre de ressources ». 

Mais la commission des lois a préféré, aujourd’hui, maintenir le seuil 
à 350 fonctionnaires. 

Notre collègue Michel Delebarre a observé que le développement de 
l’intercommunalité ne se traduisait pas automatiquement par une gestion 
intercommunale des ressources humaines et n’entrainait donc pas 
nécessairement une désaffiliation des communes. 

La réforme de 2010 n’est pas achevée et certains de ses volets, 
contestés, font déjà l’objet de propositions de modification. La commission a 
donc préféré attendre la stabilisation du paysage territorial avant de 
réexaminer le cadre régissant les centres de gestion.  

Par ailleurs, l’hétérogénéité des centres ne lui paraît pas autoriser dès 
à présent d’élargir l’affiliation dans tous les départements. 

En conséquence, la commission des lois a supprimé l’article 3. 

Article 4 
(art. 16 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Affiliation obligatoire pour les temps non complets 

L’article 4 supprime l’article 16 de la loi du 26 janvier 1984 
considéré comme inutile par suite de la généralisation de l’affiliation 
obligatoire à toutes les communes, opérée par l’article 3. 

L’article 16 de la loi de 1984, en effet, prévoit que sont 
obligatoirement affiliés aux centres de gestion les communes et leurs 
établissements publics n’employant que des fonctionnaires à temps non 
complet. 

Votre commission ayant rejeté cette généralisation, l’article 16 trouve 
encore à s’appliquer. 

Aussi, sur la proposition de son rapporteur, la commission des lois a 
supprimé l’article 4.
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Article 5 

(art. 17 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Coordinations 

L’article 5 opère les coordinations résultant de la généralisation du 
champ de l’affiliation obligatoire dans l’article 17 de la loi du 26 janvier 1984 
relatif au centre de gestion de la petite couronne. 

Par voie de conséquence de la suppression de l’article 3, la 
commission des lois, suivant son rapporteur, a supprimé l’article 5. 

Article 6 
(art. 18 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Coordinations 

L’article 6 prévoit dans l’article 18 de la loi du 26 janvier 1984 
concernant le centre de gestion de la grande couronne des modifications 
analogues à celles effectuées à l’article 5. 

Dans la même logique, la commission des lois, à l’initiative de son 
rapporteur, a supprimé l’article 6. 

Article 7 

(art. 22 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Financement des dépenses des centres de gestion 

L’article 7 propose d’instituer une cotisation additionnelle spécifique 
pour financer les missions assurées par les centres de gestion au bénéfice des 
collectivités non affiliées. 

• Le dispositif en vigueur

Aujourd’hui si les missions obligatoires exercées pour le compte des 
collectivités et établissements affiliées sont financées par une cotisation 
obligatoire à la charge de ces dernières, les attributions assurées pour le 
compte des collectivités non affiliées (le socle commun) sont compensées au 
coup par coup dans un cadre conventionnel. 

En revanche, la compétence générale attribuée par la loi aux centres 
en matière d’information sur l’emploi public territorial, est mise en œuvre 
gratuitement. 

• La consolidation des budgets des centres par la proposition de 
loi

L’article 7 prévoit d’instituer, à la charge des collectivités et 
établissements non affiliés, une cotisation spécifique : cette contribution 
financerait à la fois les missions assurées par les centres de gestion dans le 
cadre de leur compétence relative à l’emploi et celles qui relèvent du socle 
commun applicable à l’ensemble des collectivités et établissements, qu’ils 
soient ou non affiliés. 
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Le taux de cette cotisation serait arrêté par délibération du conseil 
d’administration du centre, dans la limite d’un plafond fixé par décret. 

Comme la cotisation obligatoire, elle serait assise sur la masse des 
rémunérations versées aux agents telles qu’inscrits aux états liquidatifs 
mensuels ou trimestriels dressés pour le règlement des charges sociales dues 
aux organismes de sécurité sociale, au titre de l’assurance maladie. 

• Tenir compte du contexte local

Votre rapporteur approuve la stabilisation du financement des 
missions, telle que proposée par l’article 7. 

Les compétences assurées pour le compte des collectivités non 
affiliées ont un coût et il n’est pas convenable que cette charge soit totalement 
supportée par les seules collectivités affiliées pour le compte de tous. Il s’agit 
d’une mesure d’équité. 

Cependant, la commission des lois a préféré s’en tenir au cadre 
conventionnel et ne pas créer un risque d’alourdissement des budgets locaux. 

En conséquence, elle a supprimé l’article 7. 

Article 8 

(art. 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Élargissement des missions des centres de gestion 

L’article 8 présente un double objet : 

- d’une part, il étend le champ des missions obligatoires des centres 
de gestion ; 

- d’autre part, il élargit le périmètre du socle commun. 

• Le cadre d’intervention aujourd’hui

L’article 23 de la loi du 26 janvier 1984 prévoit l’intervention des 
centres à trois niveaux : 

1. Une mission générale d’information sur l’emploi public territorial,
y compris l’emploi des personnes handicapées. 

Cette attribution s’exerce à l’égard de l’ensemble des collectivités et 
établissements publics, qu’ils soient ou non affiliés, de leurs agents 
territoriaux et des candidats à un emploi public territorial. 

A partir des données transmises par les collectivités, les centres 
doivent établir un bilan de la situation de l’emploi territorial et de la gestion 
des ressources humaines dans leur ressort et élabore des perspectives 
d’évolution à moyen terme pour l’emploi, les compétences et les besoins de 
recrutement. 

Dans ce cadre, certains centres ont mis en place des observatoires 
départementaux ou régionaux. 
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Rappelons qu’en application de l’article 23-1 de la loi de 1984, les 
collectivités doivent communiquer aux centres les créations et vacances 
d’emploi. 

2. Des missions obligatoires pour les collectivités et établissements 
affiliés

Les centres assurent pour l’ensemble des collectivités affiliées les 
missions suivantes : 

- l’organisation des concours et des examens professionnels et 
établissement des listes d’aptitude pour la promotion interne et des concours. 

- la publicité des listes d’aptitude ; 

- la publicité des créations et vacances d’emplois ; 

- la publicité des tableaux d’avancement ; 

- la prise en charge des fonctionnaires momentanément privés 
d’emploi ; 

- le reclassement des fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de 
leurs fonctions ; 

- l’aide aux fonctionnaires à la recherche d’un emploi après une 
période de disponibilité ; 

- le fonctionnement des conseils de discipline de recours, des 
commissions administratives paritaires et des comités techniques ; 

- la gestion des décharges d’activité de service pour l’exercice du 
droit syndical ; 

- les opérations liées aux autorisations spéciales d’absence accordées 
aux représentants syndicaux. 

3. Un socle commun à l’ensemble des collectivités

Les centres assurent pour l’ensemble des collectivités et 
établissements non affiliés plusieurs des compétences du bloc des 
missions obligatoires :  

- l’organisation des concours et examens professionnels des cadres 
d’emplois de catégories A et B relevant des filières administrative, technique, 
culturelle, sportive, animation et police municipale. Cette compétence, 
introduite en 2007, est destinée à « garantir une certaine homogénéité et 

cohérence dans l’élaboration et la tenue de ces concours » selon le rapporteur 
de la loi du 19 février, notre collègue Jacqueline Gourault1 ; 

- la publicité des listes d’aptitude ainsi que des créations et vacances 
d’emplois ; 

1 Cf. rapport n° 243 (2005-2006). 
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- la prise en charge des fonctionnaires momentanément privés 
d’emploi ; 

- le reclassement des fonctionnaires devenus inaptes à l’exercice de 
leurs fonctions ; 

- le fonctionnement des conseils de discipline de recours. 

• L’évolution résultant de la proposition de loi

L’article 8 propose de : 

1. Compléter le champ des missions obligatoires en y intégrant : 

- le secrétariat des commissions de réforme et des comités médicaux. 

Les commissions de réforme sont notamment compétentes pour 
reconnaître les maladies professionnelles et les accidents de service et pour 
déterminer les taux d’invalidité. 

Les comités médicaux sont appelés à émettre un avis sur l’aptitude des 
candidats à un emploi public, sur l’octroi et le renouvellement des congés de 
maladie, la mise en disponibilité d’office pour raison de santé et le reclassement 
dans un autre emploi ; 

- la gestion administrative des comptes épargne temps ; 

- la gestion du recours administratif préalable obligatoire (RAPO) 
formé par les agents. 

Il s’agit de la procédure selon laquelle une personne souhaitant contester 
une décision administrative qui lui est défavorable, est tenue de former un recours 
devant l’autorité administrative, préalablement à toute saisine du juge 
administratif. 

En application de l’article 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 2000, les 
recours contentieux formés par certains agents à l’encontre d’actes relatifs à leur 
situation personnelle, sauf ceux concernant le recrutement ou l’exercice du 
pouvoir disciplinaire, sont conditionnés à l’introduction préalable d’un RAPO. Ce 
dispositif a été institué en 2011 par le législateur à titre expérimental pour trois 
ans1 : 

- un conseil juridique statutaire ; 

- la mise en œuvre du droit à l’information des actifs sur leurs droits à 
la retraite. 

2. Élargir le socle commun en le complétant par : 

- l’organisation des concours et examens professionnels pour toutes 
les catégories et toutes les filières ; 

- l’aide aux fonctionnaires à la recherche d’un emploi après une 
période de disponibilité ; 

1 Cf. art. 14 de la loi n° 2011-525 du 17 mai 2011 de simplification et d’amélioration de la 
qualité du droit. Le décret d’application n’a pas été publié à ce jour. 
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- le secrétariat des commissions de réforme et des comités médicaux ; 

- la gestion des comptes épargne temps ; 

- la gestion du RAPO ; 

- le conseil juridique statutaire ; 

- la mise en œuvre du droit à l’information des actifs sur leurs droits à 
la retraite. 

Notre collègue Hugues Portelli justifie cette extension du socle 
commun par « les exigences de la mobilité des agents publics, de la 

rationalisation de la gestion des carrières ou de leur technicité »1.

• Retenir un socle plus adapté à la diversité des collectivités 

Votre rapporteur comprend le souci exprimé par l’auteur de la 
proposition de loi qui requiert une certaine homogénéisation dans l’application 
du statut de la fonction publique territoriale. 

Il observe, cependant, la diversité et la réalité des situations sur le 
terrain : si certaines collectivités, notamment les grandes villes et 
intercommunalités, les départements et régions, sont dotés des services et 
compétences leur permettant de prendre en charge certaines des missions 
prévues par l’article 8, l’ensemble des centres de gestion n’est peut-être pas, à 
ce jour, en mesure d’absorber le volume -conséquent- qu’il est proposé de leur 
transférer. 

C’est pourquoi la commission des lois, à son initiative, a modifié la 
consistance de la base commune à tous.

1 – Au préalable, elle a soustrait du bloc des missions obligatoires
des centres pour leurs affiliés, les deux attributions concernant le droit à 
l’information des actifs sur leurs droits à retraite ainsi que la gestion des 
comptes épargne temps, qui sont régies par des dispositions spécifiques.

La gestion des comptes épargne temps est prévue par l'article 25 de la 
loi du 26 janvier 1984, à titre facultatif, pour l'ensemble des collectivités et 
établissements, affiliés ou non.  

En ce qui concerne la première, aux termes de l'article 25 de la loi 
précitée, les centres, par convention, apportent leur concours aux régimes de 
retraite pour la mise en œuvre du droit à l'information des actifs sur leurs 
droits à retraite. 

Ces deux compétences n’entrent donc pas dans le champ des missions 
obligatoires des centres de gestion.

1 Cf. exposé des motifs de la proposition de loi. 
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2. La commission a ensuite remodelé le socle commun des missions 
assurées pour tous, collectivités et établissements. 

Elle en a retiré, en premier lieu, l’établissement des listes 
d’aptitude de promotion interne et de concours.

Puis elle a préféré, pour l’organisation des concours et examens, 
limiter la compétence des centres à celle aujourd’hui assurée  (pour 
mémoire : l’organisation des concours et examens professionnels des cadres 
d’emplois de catégories A et B relevant des filières administrative, technique, 
culturelle, sportive, animation et police municipale). 

Enfin, elle a supprimé, par coordination avec les modifications 
opérées dans le bloc des affiliés, les missions concernant la gestion des 
comptes épargne temps et le droit à l'information des actifs sur leurs 
droits à retraite.

3. Elle a, par ailleurs, complété ces modifications par une clarification 
rédactionnelle en préférant la notion d’assistance juridique à celle de conseil 
juridique. 

La commission des lois a adopté l’article 8 ainsi rédigé.

Article 9 
(art. 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 

Mise à disposition de non titulaires

L’article 9 modifie le champ de la faculté, pour les centres de gestion, 
de mettre des fonctionnaires à disposition des collectivités et établissements 
pour les affecter à des missions permanentes à temps complet ou non complet. 

Ce dispositif résulte de la loi du 13 janvier 1989 portant diverses 
dispositions relatives aux collectivités territoriales à l’initiative de notre 
collègue Jean-Claude Peyronnet, alors député et rapporteur de cette loi pour 
l’Assemblée nationale. Il introduisait dans le statut de la fonction publique 
territoriale une dérogation au régime de la mise à disposition1 afin de 
permettre simultanément auprès de plusieurs collectivités ou établissements 
pour occuper un emploi à temps non complet2.

Rappelons que les centres, par ailleurs, peuvent « fournir » les 
collectivités en personnel pour pourvoir une vacance temporaire d’emploi ou 
remplacer un agent momentanément absent –situations dans lesquelles la loi 
du 26 janvier 1984 autorise le recours à des contractuels-. Dans ce cadre, les 
centres de gestion interviennent, pour schématiser, comme une agence 
d’intérim. 

1 La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui, tout en demeurant dans son cadre ou 

corps d’origine, effectue son service dans une autre administration que la sienne. 
2 Cf rapport n° 431 AN (9è législature) de M. Jean-Claude Peyronnet. 
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Pour sa part, l’article 9 de la proposition de loi élargit le champ des 
catégories de personnels qui pourraient être affectées, par les centres, dans les 
collectivités pour des missions permanentes à temps complet  ou non complet : 
il substitue la notion d’agents publics à celle de fonctionnaires. Ce faisant, il 
autorise l’affectation de contractuels. 

• S’en tenir aux principes statutaires

Il est vrai que la rédaction de l’article 25 de la loi de 1984 peut prêter 
à confusion. Mais l’intention du législateur était claire : il s’agit d’une mise à 
disposition statutaire. Elle permet aux centres de gestion de confier des 
missions aux fonctionnaires privés d’emploi qu’ils prennent en charge. 

 Aussi, sur la proposition de son rapporteur, la commission des lois a 
maintenu le droit en vigueur, à savoir la faculté, pour les centres de gestion, de 
mettre à disposition des collectivités des agents titulaires sur des emplois 
permanents à temps complet ou non complet : en effet, seuls des 
fonctionnaires peuvent être placés dans une mise à disposition statutaire.  

La commission des lois a, en conséquence, supprimé l’article 9. 

Article 10 

(art. 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Coordination 

L’article 10 tire les conséquences de l’article 8 en ce qu’il généralise 
l’organisation -par les centres de gestion- des concours et examens 
professionnels à l’ensemble des collectivités qu’elles soient ou non affiliées. 

Aujourd’hui, rappelons-le, pour ces dernières, seuls sont visés à titre 
obligatoire les concours et examens professionnels des cadres d’emplois de 
catégories A et B relevant des filières administrative, technique, culturelle, 
sportive, animation et police municipale. 

Cependant, l’article 26 de la loi du 26 janvier 1984 les autorise à 
solliciter pour les autres concours et examens l’aide des centres qui peuvent 
aussi leur ouvrir ceux qui sont organisés pour les collectivités affiliées. 

Ces interventions sont réglées dans le cadre d’une convention. 

L’article 10 supprime les dispositions correspondantes en 
conséquence de l’élargissement, opéré à l’article 8, de la compétence des 
centres à l’égard des collectivités et établissements non affiliés à tous les 
concours et examens professionnels. 

• Mais votre commission des lois a préféré, sur ce point, s’en tenir au 
droit en vigueur (cf. supra art. 8). Elle a donc maintenu la compétence 
particulière des centres de gestion à l’égard des collectivités non affiliées. 

Aussi, sur la proposition de son rapporteur, elle a, par coordination, 
supprimé l’article 10. 
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Article 11 

(art. 28 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Coordinations 

L’article 11 modifie l’article 28 de la loi du 26 janvier 1984 qui règle 
la création des commissions administratives paritaires (CAP) et 
l’établissement des listes d’aptitude : 

- une CAP est créée pour chaque catégorie de fonctionnaires auprès 
du centre de gestion auquel sont affiliés les collectivités et établissements ; 

- cependant, ceux qui le sont à titre volontaire peuvent, à la date de 
leur affiliation, choisir d’assurer eux-mêmes le fonctionnement des 
commissions et l’établissement des listes d’aptitude à la promotion interne, 
lesquelles sont dressées après consultation de la CAP compétente. 

L’article 11 adapte ce dispositif à la réforme du champ de l’affiliation 
proposée par ailleurs : il ouvre la faculté aux collectivités affiliées à titre 
obligatoire mais qui emploient au moins 350 fonctionnaires d’assurer, dans les 
mêmes conditions qu’aujourd’hui, l’établissement des listes d’aptitude à la 
promotion interne. 

Par ailleurs, puisque toutes les communes seraient par l’effet de la 
proposition de loi, affiliées à un centre de gestion, les deux dernières phrases 
de l’article 28 sont supprimées par coordination : d’une part, elles établissent 
la possibilité de créer une CAP pour les effectifs cumulés de la commune, du 
CCAS et de la caisse des écoles pris en compte, aujourd’hui, pour le calcul du 
seuil de 350 agents ; d’autre part, elles confient au maire la compétence 
d’établir les listes d’aptitude concernant ces personnels. 

Votre commission des lois ayant maintenu le champ actuel 
d’affiliation des collectivités, les dispositions proposées sont devenues 
inutiles. 

En conséquence, sur la proposition de son rapporteur, elle a 
supprimé l’article 11. 

Article 12 

(art. 136 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984) 
Commission consultative paritaire pour les contractuels 

Cet article prévoit l’institution d’organismes consultatifs pour les 
contractuels sur le modèle des commissions administratives paritaires (CAP) 
compétentes pour traiter des décisions individuelles concernant les 
fonctionnaires. 

De tels organismes existent déjà pour les agents non titulaires de 
l’Etat (cf. article 1-2 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986). 

Ces commissions consultatives seraient créées par catégories auprès 
des collectivités, établissements ou des centres de gestion pour les collectivités 
affiliées. Mais celles d’entre ces dernières qui le sont à titre facultatif 
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pourraient décider d’en assurer elles-mêmes le fonctionnement comme le 
prévoit l’article 28 de la loi du 26 janvier 1984 pour les CAP 
(cf. supra article 11).

Le champ de compétences des commissions porterait sur les questions 
individuelles, décisions de mutation, de sanction et de licenciement des 
non-titulaires.

L’auteur de la proposition de loi motive la création de commissions 
consultatives par « le renforcement des garanties accordées aux agents 

non-titulaires et des possibilités de bénéficier d’un CDI »1.

Votre rapporteur s’accorde avec notre collègue Hugues Portelli 
pour approuver l’opportunité d’une telle mesure. Il importe que le dialogue 
social s’élargisse, dans ce cadre, à une catégorie d’agents qui représente un 
cinquième des effectifs de la fonction publique territoriale (355.001 au 
31 décembre 2009, soit 19,65 %) et contribue donc significativement au 
fonctionnement des services publics. 

Cependant, parallèlement à la discussion de la présente proposition de 
loi, le Sénat examine le projet de loi, déposé par le Gouvernement, pour 
améliorer le cadre d’emploi des non-titulaires dans les trois versants de la 
fonction publique -Etat, territoriale et hospitalière2-. L’article 12 y serait plus 
logiquement intégré. 

Aussi, sur la proposition de son rapporteur, la commission des lois a 
supprimé l’article 12. 

Article 13 
(art. L 5211-4-1 du code général des collectivités territoriales) 

Exclusion de la mutualisation « descendante » 
des services de gestion des ressources humaines 

Cet article exclut de la mutualisation possible des services entre un 
établissement public de coopération intercommunale (EPCI) et ses communes 
membres, la gestion des ressources humaines. 

• Le cadre juridique de la mutualisation « ascendante » et 
« descendante » 

Ses mécanismes ont été introduits dans le code général des 
collectivités territoriales en 20043 et précisés en 2010 4 pour sécuriser ces 
mutualisations au regard du droit communautaire.  

1 Cf. exposé des motifs de la proposition de loi. 
2 Cf. projet de loi n° 784 (2010-2011). 
3 Cf. art. 166 de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités 

locales.  
4 Cf. art. 65 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 
territoriales. 
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L’article L. 5211-4-1 du code organise les conséquences 
administratives des transferts de compétences des communes à l’établissement 
public : 

- les services ou parties de services communaux chargés de leur mise 
en œuvre sont automatiquement transférés à l’EPCI ; 

- toutefois, « dans le cadre d’une bonne organisation des services », 
une commune peut en conserver tout ou partie lorsque le transfert n’est que 
partiel. 

Dans ce cas, la commune met ses services à disposition de 
l’établissement pour l’exercice des compétences de celui-ci (mutualisation 
« ascendante »). 

Pour le même motif de bonne administration, un EPCI peut, 
inversement, mettre tout ou partie de ses services à disposition d’une ou 
plusieurs communes membres pour l’exercice de leurs compétences 
(mutualisation « descendante »). 

Les modalités de ces mises à disposition sont fixées par une 
convention conclue entre l’EPCI et les communes intéressées. 

• L’exclusion proposée 
L’article 13 soustrait du champ de la mutualisation « descendante » la 

gestion des ressources humaines. 
• Une pratique efficiente

La commission des lois avait réaffirmé, en 2010, son appui à ces 
mutualisations « dans la mesure où cette pratique permet d’éviter des 

doublons, de générer des économies et d’améliorer la cohérence des 

politiques municipales et intercommunales », selon son rapporteur, notre 
collègue Jean-Patrick Courtois. Il observait que la majorité des communautés 
avait déjà conventionné avec leur ville-centre dans le secteur opérationnel 
comme la voirie ou les services-support, citant l’exemple des ressources 
humaines, de l’informatique et des services juridiques1.

Aujourd’hui, à l’initiative de son rapporteur, la commission des lois 
confirme sa position. Ces mutualisations doivent être encouragées : elles 
contribuent à une organisation efficiente des services et un usage économe des 
deniers publics. 

Elles permettront en outre d’harmoniser les politiques et les pratiques 
à l’échelle intercommunale. 

La gestion mutualisée du personnel n’interfère pas sur les missions 
des centres de gestion. Elle n’est qu’une mesure de bonne organisation des 
services.

C’est pourquoi votre commission a supprimé l’article 13. 

Votre commission a adopté la proposition de loi ainsi modifiée. 

1 Cf. rapport n° 169 (2009-2010) de M. Jean-Patrick Courtois. 
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ANNEXE 2 

LES MOYENS FINANCIERS DES CENTRES DE GESTION 

(Résultats d’une enquête réalisée auprès de 74 centres en novembre 2011) 

Source : Fédération nationale des centres de gestion 

Les recettes s’élèvent en moyenne à 4,4 millions d’euros par centre de 
gestion.

 Les cotisations obligatoires : un peu moins d’un tiers des 
recettes

Les cotisations obligatoires versées par les collectivités affiliées 
restent la principale ressource des missions exercées par les CDG, s’élevant en 
moyenne à 1,4 million d’euros par centre. 

Elles représentent en 2011 près d’un tiers des recettes (31 %). Leur 
part a légèrement progressé depuis 2006 (+8 %). 

Le montant de la cotisation obligatoire dépend de la masse salariale 
des collectivités, mais également du taux voté par chaque CDG. 84,29 % 
d’entre eux (soit 59 centres sur 70 dont les données ont été transmises) ont 
un taux de cotisation obligatoire égal au maximum légal, c'est-à-dire 
0,80 %. 

Pour ceux qui appliquent un taux inférieur à 0,8%, le taux moyen est 
de 0,67% et le minimum de 0,43 %. 

Quelle que soit la strate, le montant de la cotisation obligatoire est 
supérieur à 200 € par agent géré, sauf pour la strate des centres les plus grands 
(158,84 €).

Pour les 11 centres votant un taux de cotisation obligatoire inférieur 
au maximum légal, il est intéressant de noter que : 

• 7 centres prélèvent en complément une cotisation additionnelle ; 

• Les 4 autres ne votent pas de taux de cotisation additionnelle, mais 
affichent un taux de cotisation obligatoire très proche de 0,80 %. 

Nombre de 
CDG

Taux
minimum 

Taux
maximum 

Taux
moyen Taux de cotisation 

inférieur à 0,8% 
11 0,43% 0,77% 0,67% 
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 Les cotisations additionnelles

Sur les 70 centres ayant transmis cette information, 56 ont 
instauré une cotisation additionnelle, soit 80 % des CDG. Ils n’étaient que 
69 % en 2006 à prélever cette cotisation. Les taux votés sont dans une 
fourchette large, de 0,10 % à 1,21 %.

En moyenne, les collectivités affiliées versent aux centres de gestion 
0,3 million d’euros au titre de la cotisation additionnelle. On note des écarts 
importants entre les centres sur la cotisation additionnelle prélevée par agent 
suivant la strate d’agents gérés. Cette dernière s’élève à 29,05 € par agent pour 
les centres gérant entre 5 000 et 8 000 agents, à 96,21 € pour les centres gérant 
moins de 3 000 agents. 

Cotisation additionnelle par agent géré
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La cotisation additionnelle représente 8 % des recettes totales des 
CDG, contre 9 % en 2006. Cette part est variable en fonction du nombre 
d’agents gérés par établissement. 

Part des cotisations additionnelles dans les recettes de gestion 
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 Les refacturations de mise à disposition de personnel (article 25 
de la loi du 26 janvier 1984)

Elles représentent 26 % des recettes et constituent la deuxième 
recette des budgets des centres de gestion.

En moyenne, cette ressource s’élève à 1,2 million d’euros par centre. 
Néanmoins, d’importantes disparités existent : pour certains CDG, il s’agit 
d’une recette conséquente représentant 70% des ressources. 

 Les conventions (article 26 de la loi du 26 janvier 1984)

Recettes supérieures aux cotisations additionnelles, les 
conventions et remboursements représentent 15 % des recettes (soit 
700 000 euros en moyenne par centre). Ces dernières sont composées des 
produits liées aux conventions passées par les centres. 

En moyenne, le produit des conventions et remboursements s’élève à 
89,56 € par agent. L’écart à la moyenne est relativement faible selon les strates 
d’agents gérés. 

Montant des conventions et remboursements par agent géré
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 Les autres recettes

Les autres recettes représentent 20% du total. Elles s’élèvent à 
300 000 € par centre.  

Il s’agit principalement des compensations versées par le CNFPT, des 
conventionnements avec la CNRACL et le FIPHFP, des contributions versées 
par les collectivités pour la prise en charge des FMPE, des produits de la vente 
de documentation, des dotations et participations, des rétributions de 
prestations d’assurances et du remboursement du coût lauréat. 
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BUDGET PAR TYPOLOGIE

Centres gérant moins de 3000 agents

Les recettes de fonctionnement de ces CDG s’élèvent en moyenne à 
1 092 895 euros par centre et varient de 189 à 1144 euros par agent géré. 

Centres gérant entre 3000 et 5000 agents

Là encore, les situations budgétaires sont extrêmement variées mais 
s’apparentent globalement à celles observées dans les centres gérant moins de 
3 000 agents. 

Les recettes de fonctionnement de ces CDG s’élèvent en moyenne à 
1 953 561 euros par centre et varient de 147 à 1061 euros par agent géré. 
Pourtant, contrairement à ce qui avait pu être remarqué au sein des CDG 
gérant moins de 3 000 agents, les écarts de potentialité de recouvrement de 
cotisation obligatoire sont assez faibles. Les environnements géographiques et 
socio-économiques de ces départements et la nature des collectivités affiliées 
demeurent globalement homogènes. 

Centres gérant entre 5000 et 8000 agents

Les recettes de fonctionnement de ces CDG s’élèvent en moyenne à 
3 242 603 euros par centre et varient de 148 à 1133 euros par agent géré. 
Pourtant, là également les écarts de potentialité de recouvrement de cotisation 
obligatoire sont assez faibles. 

Centres gérant entre 8000 et 10000 agents

Le budget de ces CDG varie de 1 149 447 à plus de 16 millions 
d’euros, dans le cas particulier d’un CDG qui dispose d’une capacité 
d’autofinancement près de 4 fois supérieure à celle des autres établissements 
de cette même catégorie. 

Cette variation est le résultat des recettes perçues dans le cadre de 
l’exercice de missions facultatives, puisque les cotisations obligatoires ne 
représentent qu’entre 978 000 et 2 800 000 euros aux centres (soit de 108 à 
313 euros par agent géré). 

Centres gérant plus de 10000 agents

Il est important de rappeler que sont inclus dans cette catégorie les 
centres interdépartementaux de gestion (CIG) qui ont un champ d’activités 
s’étendant sur plusieurs départements et, de ce fait, ne sont pas comparables 
aux autres établissements. 

Le nombre d’agents gérés varie entre 10 067 à 91 972, ce qui 
explique les écarts de situations financières et la réalité d’un budget de 
2,7 millions d’euros pour le plus faible et celui de 23,8 millions d’euros pour 
l’un des CIG. 
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Proposition de loi tendant à modifier 
les dispositions relatives aux centres 

de gestion de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale 

Proposition de loi tendant à modifier 
les dispositions relatives aux centres 

de gestion de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale 

Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique 

territoriale 

Art. 13. —  Les centres de ges-
tion de la fonction publique territoriale 
sont des établissements publics locaux 
à caractère administratif dirigés par un 
conseil d'administration comprenant de 
quinze à trente membres. Le nombre 
des membres de chaque conseil est 
fixé, dans ces limites, en fonction de 
l'importance démographique des col-
lectivités concernées et de l'effectif to-
tal des personnels territoriaux em-
ployés par les collectivités et 
établissements affiliés au centre. 

Article 1er Article 1er

Le conseil d'administration est 
composé de représentants élus des col-
lectivités territoriales et des établisse-
ments publics affiliés, titulaires d'un 
mandat local. La représentation de cha-
cune des catégories de collectivités et 
de l'ensemble de ces établissements 
publics est fonction de l'effectif des 
personnels territoriaux qu'ils emploient, 
sans toutefois que le nombre des repré-
sentants de l'une de ces catégories de 
collectivités et de l'ensemble des éta-
blissements publics puisse être infé-
rieur à deux. 

Après le deuxième alinéa de 
l'article 13 de la loi n° 84-53 du 26 jan-
vier 1984 portant dispositions statutai-
res relatives à la fonction publique ter-
ritoriale, est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

Supprimé. 

 « Un collège spécifique repré-
sente les collectivités et établissements 
non affiliés au conseil d'administration 
des centres pour l'exercice des missions 
visées aux I et III de l'article 23, à rai-
son d'un représentant par structure, 
avec voix consultative. »
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Article 2 Article 2 

Art. 14. —  Les centres de ges-
tion regroupent les collectivités et éta-
blissements qui leur sont affiliés à titre 
obligatoire ou volontaire en application 
de l'article 15. Ils assurent, pour les 
fonctionnaires de catégories A, B, et C, 
les missions définies à l'article 23. 

Les centres sont organisés dans 
chaque département sous réserve des 
dispositions des articles 17 et 18. Des 
centres peuvent décider, par délibéra-
tions concordantes de leurs conseils 
d'administration, de constituer un cen-
tre commun organisé au niveau inter-
départemental. 

L'article 14 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié : 

(Alinéa sans modification). 

Les collectivités et établisse-
ments non affiliés à un centre de ges-
tion assurent par eux-mêmes les mis-
sions confiées aux centres de gestion. 
Dans ce cas, les dispositions mention-
nées aux premier et deuxième alinéas 
de l'article 21 pour les centres de ges-
tion leur sont applicables dans les mê-
mes conditions. 

1° Au début du troisième alinéa, 
sont ajoutés les mots : « Sous réserve 
des dispositions des I et III de l'arti-
cle 23, » ; 

1° (Sans modification). 

 2° Les quatrième à onzième ali-
néas sont remplacés par quatorze ali-
néas ainsi rédigés : 

2° Les quatrième à onzième ali-
néas sont remplacés par treize alinéas 
ainsi rédigés : 

Les centres de gestion s'organi-
sent, au niveau régional ou interrégio-
nal, pour l'exercice de leurs missions. 
Ils élaborent une charte à cet effet, qui 
désigne parmi eux un centre chargé 
d'assurer leur coordination et détermine 
les modalités d'exercice des missions 
que les centres de gestion décident de 
gérer en commun. Parmi celles-ci figu-
rent, sauf pour les régions d'outre-mer 
et sous réserve des dispositions du II de 
l'article 12-1 : 

« Les centres de gestion s'orga-
nisent, au niveau régional, pour l'exer-
cice de leurs missions. Ils élaborent une 
charte à cet effet, qui désigne parmi 
eux un centre chargé d'assurer leur 
coordination pour la durée du mandat,
détermine les modalités d'exercice des 
missions que les centres de gestion dé-
cident de gérer en commun, ainsi que 
les modalités de remboursement des 
dépenses concordantes. À défaut, le 
centre coordonnateur est le centre chef-
lieu de région. 

« Les centres de gestion s'orga-
nisent, au niveau régional ou interré-
gional, pour l'exercice de leurs mis-
sions. Ils élaborent une charte à cet 
effet, qui désigne parmi eux un centre 
chargé d'assurer leur coordination, dé-
termine les modalités d'exercice des 
missions que les centres de gestion dé-
cident de gérer en commun, ainsi que 
les modalités de remboursement des 
dépenses correspondantes. À défaut, le 
centre coordonnateur est le centre chef-
lieu de région. L'exercice d'une mission 
peut être confié par la charte à l'un des 
centres pour le compte de tous.

 « Des conventions particulières 
peuvent être conclues entre les centres 
de gestion dans des domaines non obli-
gatoirement couverts par la charte ou à 

« Des conventions particulières 
peuvent être conclues entre les centres 
de gestion dans des domaines non obli-
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un niveau interrégional. gatoirement couverts par la charte. 

 « Les centres de gestion visés 
aux articles 17 et 18 définissent les 
conditions d'organisation de leurs mis-
sions. 

(Alinéa sans modification). 

 « À l'exception des régions 
d'outre-mer et sous réserve des disposi-
tions du II de l'article 12-1, figurent, 
parmi les missions pouvant être gérées 
en commun : 

« À l'exception des régions 
d'outre-mer et sous réserve des disposi-
tions du II de l'article 12-1, figurent, 
parmi les missions gérées en commun : 

- l'organisation des concours et 
examens professionnels relatifs aux ca-
dres d'emplois de catégorie A ; 

« - l'organisation des concours 
et examens professionnels relatifs aux 
cadres d'emplois de catégorie A ; 

(Alinéa sans modification). 

- la publicité des créations et 
vacances d'emplois de catégorie A ; 

« - la publicité des créations et 
vacances d'emploi de catégorie A ; 

(Alinéa sans modification). 

- la prise en charge, dans les 
conditions fixées par les articles 97 et 
97 bis, des fonctionnaires de catégorie 
A momentanément privés d'emplois ; 

« - la prise en charge, dans les 
conditions fixées par les articles 97 et 
97 bis, des fonctionnaires de catégo-
rie A momentanément privés d'em-
plois ; 

(Alinéa sans modification). 

- le reclassement, selon les mo-
dalités prévues aux articles 81 à 86, des 
fonctionnaires de catégorie A devenus 
inaptes à l'exercice de leurs fonctions. 

« - le reclassement, selon les 
modalités prévues aux articles 81 à 86, 
des fonctionnaires de catégorie A de-
venus inaptes à l'exercice de leurs fonc-
tions ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - la gestion du recours admi-
nistratif préalable institué par l'arti-
cle 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 
2000 relative au référé devant les juri-
dictions administratives ; 

(Alinéa sans modification). 

 « - le fonctionnement des 
conseils de discipline de recours prévus 
à l'article 90 bis ; 

(Alinéa sans modification). 

Les centres de gestion concluent 
entre eux des conventions qui fixent les 
modalités de mise en oeuvre en com-
mun de leurs missions et de rembour-
sement des dépenses correspondantes. 
Des conventions particulières peuvent 
être conclues entre les centres de ges-
tion dans des domaines non couverts 
par la charte. 

« - la mise en œuvre du droit à 
l'information des actifs sur leurs droits 
à la retraite dans les conditions prévues 
à l'article 24. 

(Alinéa sans modification). 

Les centres de gestion visés aux 
articles 17 et 18 et le centre de gestion 
de Seine-et-Marne définissent les 
conditions d'organisation des missions 

« Pour l'application du présent 
article, le centre de gestion de Seine-et-
Marne est rattaché au centre visé à l'ar-

(Alinéa sans modification). 
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visées aux cinquième à huitième ali-
néas du présent article. 

ticle 18. 

La charte est transmise au repré-
sentant de l'Etat dans la région, à l'ini-
tiative du centre de gestion coordonna-
teur, dans un délai de six mois à 
compter de la publication de la loi 
n° 2007-209 du 19 février 2007 relative 
à la fonction publique territoriale. A 
défaut de transmission dans ce délai, le 
centre de gestion du département chef-
lieu de la région devient le centre coor-
donnateur et est chargé d'exercer les 
missions énumérées aux cinquième à 
huitième alinéas. 

« La charte est transmise au re-
présentant de l'État dans la région, à 
l'initiative du centre de gestion coor-
donnateur.

(Alinéa sans modification). 

Dans les régions d'outre-mer et 
à Mayotte, les missions du centre coor-
donnateur sont assurées respectivement 
par le centre de gestion du département 
et par le centre de gestion de Mayotte. 

« Un décret en Conseil d'État 
fixe les conditions d'application du pré-
sent article. »

Alinéa supprimé. 

  3° (nouveau) Après le dernier 
alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé :

  « Un décret en Conseil d'Etat 
fixe les conditions d'application du pré-
sent article. »

Article 3 Article 3 

 L'article 15 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° Les deux premiers alinéas 
sont remplacés par un alinéa ainsi rédi-
gé :

Art. 15. —  Sont obligatoire-
ment affiliés aux centres de gestion les 
communes et leurs établissements pu-
blics qui emploient moins de trois cent 
cinquante fonctionnaires titulaires et 
stagiaires à temps complet. Dans le ca-
dre des communautés de communes à 
taxe professionnelle unique, la com-
mune d'origine des agents transférés 
bénéficie de l'abaissement du seuil d'af-
filiation au centre de gestion de 350 à 
300. Pour les communes, sont pris en 
compte les effectifs cumulés des fonc-
tionnaires de la commune, du centre 

« À l'exception des communau-
tés urbaines, des départements, des ré-
gions et des établissements publics en 
relevant, qui peuvent s'affilier volontai-
rement, les collectivités territoriales et 
leurs établissements sont obligatoire-
ment affiliés au centre de gestion de 
leur ressort. » ;
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communal d'action sociale et, le cas 
échéant, de la caisse des écoles qui lui 
sont rattachés. 

L'affiliation est facultative pour 
les autres collectivités et établisse-
ments. 

Les offices publics de l'habitat, 
lorsqu'ils emploient des fonctionnaires 
régis par les dispositions de la présente 
loi, sont affiliés au centre de gestion. 
Ils cotisent pour ces personnels dans 
les mêmes conditions que les collecti-
vités et établissements administratifs 
mentionnés à l'article 2. Les caisses de 
crédit municipal, lorsqu'elles emploient 
des fonctionnaires régis par les disposi-
tions de la présente loi, sont affiliées 
aux centres de gestion et cotisent pour 
ces personnels dans les mêmes condi-
tions que les collectivités et établisse-
ments administratifs mentionnés à l'ar-
ticle 2. 

Peuvent, en outre, s'affilier vo-
lontairement aux centres les communes 
et leurs établissements publics qui n'y 
sont pas affiliés à titre obligatoire, ainsi 
que les départements et les régions et 
leurs établissements publics. Les dépar-
tements et les régions peuvent égale-
ment s'affilier aux centres de gestion 
pour les seuls agents relevant des ca-
dres d'emplois constitués pour l'appli-
cation de l'article 109 de la loi n° 2004-
809 du 13 août 2004 relative aux liber-
tés et responsabilités locales en vue de 
l'accueil des personnels ouvriers et de 
service exerçant leurs missions dans les 
collèges ou les lycées. Il peut être fait 
opposition à cette demande par les 
deux tiers des collectivités et établis-
sements déjà affiliés représentant au 
moins les trois quarts des fonctionnai-
res concernés ou par les trois quarts de 
ces collectivités et établissements re-
présentant au moins les deux tiers des 
fonctionnaires concernés. Les mêmes 
conditions de majorité sont requises 
pour le retrait des collectivités ou éta-
blissements concernés. 

2° La première phrase du qua-
trième aliéna est supprimée ;

Les communes, les départe-
ments, les régions et leurs établisse-
ments publics qui s'affilient volontai-

3° Au dernier alinéa, les mots :
« communes » sont remplacés par les 
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rement à un centre de gestion ne peu-
vent remettre en cause cette option 
qu'après un délai de six ans. 

mots : « communautés urbaines ».

Article 4 Article 4 

Art. 16. —  Les communes et 
leurs établissements publics qui n'em-
ploient que des fonctionnaires à temps 
non complet sont obligatoirement affi-
liés aux centres de gestion. 

L'article 16 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est supprimé.

Supprimé. 

Article 5 Article 5 

 L'article 17 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

Art. 17. —  Les communes des 
départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
et les établissements publics visés à 
l'article 2 et remplissant les conditions 
d'affiliation obligatoire définies à l'arti-
cle 15 sont affiliés obligatoirement à un 
centre interdépartemental unique qui 
assure les missions normalement dévo-
lues aux centres de gestion. Par déroga-
tion au deuxième alinéa de l'article 13, 
chaque commune visée au présent arti-
cle dispose d'un même nombre de voix 
pour l'élection des membres du conseil 
d'administration dans des conditions 
fixées par décret. 

1° À la première phrase du pre-
mier alinéa et à la première phrase du 
deuxième alinéa, le mot : « commu-
nes » est remplacé par les mots : « col-
lectivités territoriales » ;

2° À la deuxième phrase du 
premier alinéa, le mot : « commune »
est remplacé par le mot : « collectivi-
té » ;

 3° À la première phrase du pre-
mier alinéa, les mots : « visés à l'arti-
cle 2 et remplissant les conditions d'af-
filiation obligatoire définies à 
l'article 15 » sont remplacés par les 
mots : « en relevant » ;

Par dérogation à l'alinéa ci-
dessus, l'ensemble des communes des 
départements des Hauts-de-Seine, de la 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne 
et leurs établissements publics qui 
étaient, en application des dispositions 
de l'article L. 443-2 du code des com-
munes, obligatoirement affiliés au syn-
dicat des communes pour le personnel 
continuent à bénéficier des prestations 
de la banque de données moyennant 
une participation, par habitant pour les 
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villes et par agent pour les établisse-
ments publics, destinée à couvrir les 
dépenses d'amortissement, de fonction-
nement et de maintenance de cet équi-
pement public financé par l'Etat et l'en-
semble de ces collectivités. Le taux de 
cette participation est fixé chaque an-
née par arrêté du ministre chargé des 
collectivités territoriales, sur proposi-
tion du conseil d'administration du cen-
tre de gestion. Cette dépense revêt un 
caractère obligatoire. 

4° Le dernier alinéa est ainsi ré-
digé :

Les départements des Hauts-de-
Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne, les communes situées 
dans ces trois départements et leurs 
établissements publics dont l'affiliation 
n'est pas obligatoire peuvent s'affilier 
volontairement à ce centre interdépar-
temental de gestion, dans les conditions 
visées à l'article 15. 

« Les communautés urbaines, 
les départements des Hauts-de-Seine, 
de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-
Marne et leurs établissements publics 
dont l'affiliation n'est pas obligatoire 
peuvent s'affilier volontairement à ce 
centre interdépartemental, dans les 
conditions visées à l'article 15. »

Article 6 Article 6 

 L'article 18 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

Art. 18. —  Les communes des 
départements de l'Essonne, du Val-
d'Oise et des Yvelines et leurs établis-
sements publics remplissant les condi-
tions d'affiliation obligatoire définies à 
l'article 15 sont affiliés obligatoirement 
à un centre interdépartemental unique 
qui assure les missions normalement 
dévolues aux centres de gestion. 

1° Au premier alinéa, le mot :
« communes » est remplacé par les 
mots : « collectivités territoriales » et 
les mots : « remplissant les conditions 
d'affiliation obligatoire définies à l'arti-
cle 15 » sont supprimés ;

Les départements de l'Essonne, 
du Val-d'Oise et des Yvelines, les 
communes situées dans ces trois dépar-
tements, leurs établissements publics 
ainsi que la région d'Ile-de-France et 
les établissements publics à vocation 
régionale ou interdépartementale dont 
le siège est situé dans la région peuvent 
s'affilier volontairement à ce centre in-
terdépartemental unique dans les 
conditions visées à l'article 15. 

2° Au second alinéa, avant les 
mots : « Les départements », sont insé-
rés les mots : « Les communautés ur-
baines, » et les mots : « les communes 
situées dans ces trois départements, »
sont supprimés.

Article 7 Article 7 
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 L'article 22 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° Après la première phrase du 
premier alinéa, est insérée une phrase 
ainsi rédigée :

Art. 22. —  Les dépenses sup-
portées par les centres de gestion pour 
l'exercice des missions obligatoires 
énumérées aux articles 23 et 100 sont 
financées par une cotisation obligatoire 
payée par les collectivités et établisse-
ments concernés. La cotisation est as-
sise sur la masse des rémunérations 
versées aux agents relevant de la col-
lectivité ou de l'établissement telles 
qu'elles apparaissent aux états liquida-
tifs mensuels ou trimestriels dressés 
pour le règlement des charges sociales 
dues aux organismes de sécurité so-
ciale, au titre de l'assurance maladie. 

« Les missions visées aux I et 
III de l'article 23 font l'objet d'une coti-
sation spécifique des collectivités et 
établissements non affiliés dans la li-
mite d'un plafond fixé par décret. » ;

 2° Au début de la seconde 
phrase du premier alinéa, les mots : « la 
cotisation est assise » sont remplacés 
par les mots : « les cotisations sont as-
sises » ;

Lorsque les départements ou les 
régions se sont affiliés volontairement 
aux centres de gestion, en application 
de la deuxième phrase du quatrième 
alinéa de l'article 15, pour les person-
nels ouvriers et de service exerçant 
leurs missions dans les collèges et ly-
cées, la cotisation est assise sur la 
masse des rémunérations versées à ces 
seuls agents. 

Les cotisations sont liquidées et 
versées selon les mêmes modalités et 
périodicité que les versements aux or-
ganismes de sécurité sociale. Toutefois, 
le conseil d'administration d'un centre 
de gestion peut décider que les com-
munes et les établissements publics af-
filiés, qui emploient moins de dix 
agents, s'acquittent de leurs cotisations 
par un versement annuel ; la même dé-
libération fixe les conditions dans les-
quelles interviennent les versements et 
les régularisations éventuelles. 
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Le taux de cette cotisation est 
fixé par délibération du conseil d'admi-
nistration des centres de gestion, dans 
la limite d'un taux maximum fixé par la 
loi. 

Les collectivités et établisse-
ments affiliés qui emploient des agents 
à temps non complet, fonctionnaires de 
l'Etat ou d'une autre collectivité territo-
riale, acquittent une cotisation com-
plémentaire de même taux et liquidée 
selon la même périodicité que la cotisa-
tion visée aux alinéas précédents, as-
sise sur la masse des rémunérations 
versées à ces agents. 

En outre, les centres de gestion 
bénéficient des remboursements du 
fonds de compensation de la taxe sur la 
valeur ajoutée. 

Les dépenses supportées par les 
centres de gestion pour l'exercice de 
missions supplémentaires à caractère 
facultatif que leur confient les collecti-
vités ou établissements sont financées 
par ces mêmes collectivités ou établis-
sements, soit dans des conditions fixées 
par convention, soit par une cotisation 
additionnelle à la cotisation obligatoire 
mentionnée au premier alinéa. 

La cotisation additionnelle est 
assise, liquidée et versée selon les mê-
mes règles et les mêmes modalités que 
la cotisation obligatoire. Son taux est 
fixé par délibération du conseil d'admi-
nistration. 

3° Au début du quatrième ali-
néa, les mots : « Le taux de cette coti-
sation est fixé » sont remplacés par les 
mots : « Les taux de ces cotisations 
sont fixés ».

Article 8 Article 8 

Art. 23. —  I. —  Les centres de 
gestion assurent, dans leur ressort, une 
mission générale d'information sur 
l'emploi public territorial, y compris 
l'emploi des personnes handicapées, 
pour l'ensemble des collectivités et éta-
blissements publics mentionnés à l'arti-
cle 2, des agents territoriaux en rele-
vant ainsi que des candidats à un 
emploi public territorial. Ils sont char-
gés d'établir, notamment à partir des in-
formations dont ils sont destinataires en 
application de l'article 23-1, un bilan de 

L'article 23 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié : 

L'article 23 de la même loi est 
ainsi modifié : 
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la situation de l'emploi public territorial 
et de la gestion des ressources humai-
nes dans leur ressort et d'élaborer les 
perspectives à moyen terme d'évolution 
de cet emploi, des compétences et des 
besoins de recrutement. Ces documents 
sont portés à la connaissance des comi-
tés techniques. 

II. —   Les centres de gestion 
assurent pour leurs fonctionnaires, y 
compris ceux qui sont mentionnés à 
l'article 97, et pour l'ensemble des 
fonctionnaires des collectivités territo-
riales et établissements publics affiliés, 
les missions suivantes, sous réserve des 
dispositions du II de l'article 12-1 : 

1° L'organisation des concours 
de catégories A, B et C prévus à l'arti-
cle 44 et des examens professionnels 
prévus aux articles 39 et 79 ainsi que 
l'établissement des listes d'aptitude en 
application des articles 39 et 44 ; 

2° La publicité des listes d'apti-
tude établies en application des articles 
39 et 44 ; 

3° La publicité des créations et 
vacances d'emplois de catégories A, B 
et C ; 

4° La publicité des tableaux 
d'avancement établis en application de 
l'article 79 ; 

5° La prise en charge, dans les 
conditions fixées aux articles 97 et 97 
bis, des fonctionnaires momentanément 
privés d'emploi de catégories A, B et 
C ; 

6° Le reclassement, selon les 
modalités prévues aux articles 81 à 86, 
des fonctionnaires devenus inaptes à 
l'exercice de leurs fonctions, de catégo-
ries A, B et C ; 

7° L'aide aux fonctionnaires à la 
recherche d'un emploi après une pé-
riode de disponibilité ; 

8° Le fonctionnement des 
conseils de discipline de recours prévus 
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à l'article 90 bis ; 

9° Le fonctionnement des com-
missions administratives paritaires et 
des conseils de discipline dans les cas 
et conditions prévus à l'article 28 ; 

1° Après le 9° du II, sont insérés 
deux alinéas ainsi rédigés : 

1° Le II est ainsi modifié : 

a) Après le 9°, sont insérés un 
9° bis et un 9° ter ainsi rédigés : 

 « 9° bis Le secrétariat des com-
missions de réforme ; 

« 9° bis  (Sans modification). 

 « 9°ter Le secrétariat des comi-
tés médicaux ; » 

« 9° ter  (S ans modification). 

10° Le fonctionnement des co-
mités techniques dans les cas et condi-
tions prévus à l'article 32 ; 

11° La gestion des décharges 
d'activité de service prévues à l'arti-
cle 100 ; 

12° Pour les collectivités territo-
riales et établissements publics em-
ployant moins de cinquante agents, les 
opérations liées aux autorisations spé-
ciales d'absence dans le cas prévu au 1° 
de l'article 59. 

 2° Le II est complété par quatre 
alinéas ainsi rédigés : 

b) Sont ajoutés des 13° et 14°
ainsi rédigés :

 « 13° La gestion administrative 
des comptes épargne temps dans les 
conditions prévues à l'article 25 ;

Alinéa supprimé. 

 « 14° La gestion du recours ad-
ministratif préalable institué par l'arti-
cle 23 de la loi n° 2000-597 du 30 juin 
2000 relative au référé devant les juri-
dictions administratives ; 

« 13° (Alinéa sans modifica-
tion).

 « 15° Un conseil juridique statu-
taire ; 

« 14° Une assistance juridique 
statutaire ; 

 « 16° La mise en oeuvre du 
droit à l'information des actifs sur leurs 
droits à la retraite dans les conditions 
prévues à l'article 24. » ;

« 16° Supprimé. 

 3° Le III est ainsi rédigé : 2° (Alinéa sans modification). 

III. —  Les centres de gestion 
assurent pour l'ensemble des collectivi-
tés et établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 les missions énumérées aux 2°, 

« III. —  Les centres de gestion 
assurent pour l'ensemble des collectivi-
tés et établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 les missions énumérées aux 1°,

« III. —  Les centres de gestion 
assurent pour l'ensemble des collectivi-
tés et établissements mentionnés à l'ar-
ticle 2 les missions énumérées aux 2°, 
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3°, 5°, 6° et 8° du II du présent article, 
ainsi que l'organisation des concours et 
examens professionnels d'accès aux 
cadres d'emplois de catégories A et B 
relevant des filières administrative, 
technique, culturelle, sportive, anima-
tion et police municipale. 

2°, 3°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9° bis, 9° ter, 13°, 
14°, 15° et 16° du II du présent arti-
cle. » 

3°, 5°, 6°, 7°, 8°, 9° bis, 9° ter, 13° et
14° du II du présent article, ainsi que 
l'organisation des concours et examens 
professionnels d'accès aux cadres 
d'emplois de catégories A et B relevant 
des filières administrative, technique, 
culturelle, sportive, animation et police 
municipale. » 

Article 9 Article 9 

Art. 25. —  Les centres de ges-
tion peuvent assurer toute tâche admi-
nistrative concernant les agents des col-
lectivités et établissements, à la 
demande de ces collectivités et établis-
sements. 

Ils peuvent mettre des agents à 
disposition des collectivités et établis-
sements qui le demandent en vue d'as-
surer le remplacement d'agents mo-
mentanément indisponibles ou 
d'assurer des missions temporaires ou 
en cas de vacance d'un emploi qui ne 
peut être immédiatement pourvu. Ils 
peuvent également mettre des fonc-
tionnaires à disposition des collectivi-
tés et établissements en vue de les af-
fecter à des missions permanentes à 
temps complet ou non complet. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

À la seconde phrase du 
deuxième alinéa de l'article 25 de la 
loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 préci-
tée, le mot : « fonctionnaires » est rem-
placé par les mots : « agents publics ».

Supprimé. 

Article 10 Article 10 

 L'article 26 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° La première phrase du pre-
mier alinéa est ainsi rédigée :

Art. 26. —  Les centres de ges-
tion peuvent, par convention, organiser 
des concours et examens propres aux 
collectivités ou établissements non affi-
liés et ouvrir à ces derniers les 
concours et examens organisés pour les 
collectivités et établissements affiliés, 
et, le cas échéant établir des listes d'ap-
titude communes avec ces collectivités 
et établissements pour l'application de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 39. 

« Les centres de gestion peu-
vent, par convention, établir des listes 
d'aptitude communes avec les collecti-
vités et établissements non affiliés pour 
l'application de l'avant-dernier alinéa 
de l'article 39. » ;
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Les collectivités et établissements non 
affiliés remboursent aux centres dépar-
tementaux de gestion la part des dépen-
ses correspondantes effectuées à leur 
profit. 

Lorsqu'une collectivité territo-
riale non affiliée sollicite le centre de 
gestion de son département pour l'or-
ganisation d'un concours décentralisé 
de sa compétence et si celui-ci n'orga-
nise pas ce concours lui-même ou par 
convention avec un autre centre de ges-
tion, la collectivité territoriale pourra 
conventionner l'organisation de ce 
concours avec le centre de gestion de 
son choix. 

2° Le deuxième alinéa est sup-
primé ;

Les centres de gestion peuvent 
également, par convention, ouvrir et 
organiser des concours communs et, le 
cas échéant, établir des listes d'aptitude 
communes pour l'application de 
l'avant-dernier alinéa de l'article 39. La 
convention détermine le centre de ges-
tion qui fixe le nombre de postes, la 
composition du jury et la date des 
épreuves, et arrête les listes d'aptitude. 
Les centres de gestion lui remboursent 
la part des dépenses correspondantes 
exposées à leur profit. 

3° À la première phrase du troi-
sième alinéa, le mot : « également » est 
supprimé ;

En l'absence d'une convention 
passée en application du premier ali-
néa, les collectivités et établissements 
qui nomment un candidat inscrit sur 
une liste d'aptitude établie par un centre 
de gestion auquel ils ne sont pas affiliés 
lui remboursent, pour chaque candidat 
nommé, une somme égale aux frais 
d'organisation du concours ou de 
l'examen rapportés au nombre de can-
didats déclarés aptes par le jury. Cette 
disposition n'est pas applicable aux col-
lectivités et établissements affiliés 
lorsque le centre de gestion qui a établi 
la liste d'aptitude a passé convention, 
en application du deuxième alinéa, 
avec le centre de gestion dont ils relè-
vent. 

Les centres de gestion peuvent 
souscrire, pour le compte des collecti-
vités et établissements du département 
qui le demandent, des contrats d'assu-
rance les garantissant contre les risques 

4° Le quatrième alinéa est sup-
primé.
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financiers découlant des dispositions 
des articles L. 416-4 du code des com-
munes et 57 de la présente loi, ainsi 
que des dispositions équivalentes cou-
vrant les risques applicables aux agents 
non titulaires. Dans ce cas, les commu-
nes et établissements intéressés sont te-
nus de rembourser aux centres le mon-
tant des primes d'assurance dont ceux-
ci sont redevables. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe 
les conditions d'application du présent 
article.

Article 11 Article 11 

 L'article 28 de la loi n° 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée est ainsi modi-
fié :

Supprimé. 

 1° La deuxième phrase du pre-
mier alinéa est ainsi rédigée :

Art. 28. —  Une commission 
administrative paritaire est créée pour 
chaque catégorie A, B, et C de fonc-
tionnaires auprès du centre de gestion 
auquel est affilié la collectivité ou 
l'établissement. Toutefois, lorsque l'af-
filiation n'est pas obligatoire, la collec-
tivité ou l'établissement peut, à la date 
de son affiliation, se réserver d'assurer 
lui-même le fonctionnement des com-
missions ainsi que l'établissement des 
listes d'aptitude visées à l'article 39. 
Lorsqu'il est fait application du troi-
sième alinéa de l'article 26, les com-
missions administratives paritaires siè-
gent en formation commune. 

« Toutefois, lorsque l'affiliation 
n'est pas obligatoire, ou si la collectivi-
té ou l'établissement affilié obligatoi-
rement emploie au moins trois cent 
cinquante fonctionnaires titulaires et 
stagiaires à temps complet, il peut, à la 
date de son affiliation, ou pour la durée 
du mandat en cas d'affiliation obliga-
toire, se réserver d'assurer lui-même le 
fonctionnement des commissions ainsi 
que l'établissement des listes d'aptitude 
visées à l'article 39. » ;

Dans le cas où la collectivité ou 
l'établissement n'est pas affilié à un 
centre de gestion, la commission admi-
nistrative créée pour chaque catégorie 
de fonctionnaires est placée auprès de 
la collectivité ou l'établissement. Tou-
tefois, dans le cas où il a été fait appli-
cation de la dernière phrase du premier 
alinéa de l'article 15 ci-dessus, il peut 
être décidé, par délibérations concor-
dantes des organes délibérants de l'éta-
blissement public communal et de la 
commune, de créer auprès de cette der-

2° Les deux dernières phrases 
sont supprimées.
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nière une commission administrative 
paritaire compétente à l'égard des fonc-
tionnaires de la commune et de l'éta-
blissement. Les listes d'aptitude pré-
vues à l'article 39, communes à cette 
collectivité et à cet établissement, sont 
alors établies par le maire de la com-
mune. 

Article 12 Article 12 

Art. 136. —  Les agents non ti-
tulaires qui peuvent se prévaloir des 
dispositions des articles 126 à 135 ne 
peuvent être licenciés que pour insuffi-
sance professionnelle ou pour motif 
disciplinaire jusqu'à l'expiration des dé-
lais d'option qui leur sont ouverts par 
les décrets prévus à l'article 128. 

Les agents non titulaires qui ne 
demandent pas leur intégration ou dont 
la titularisation n'a pas été prononcée, 
les agents non titulaires recrutés pour 
exercer les fonctions mentionnées aux 
articles 3 et 25 de la présente loi ainsi 
que ceux recrutés dans les conditions 
prévues par la section II du chapitre III 
et par l'article 110 sont régis notam-
ment par les mêmes dispositions que 
celles auxquelles sont soumis les fonc-
tionnaires en application des articles 6, 
7, 8, 10, 11, 17, 18, 20, premier et 
deuxième alinéas, 23, 25, 26, 27, 28, 29 
du titre Ier du statut général des fonc-
tionnaires de l'Etat et des collectivités 
territoriales ; des articles 9, 10, des 
premier, troisième et quatrième alinéas 
de l'article 25, des articles 33, 34, 35, 
des troisième et quatrième alinéas de 
l'article 37, de l'article 40, du premier 
alinéa du 1° et des 7, 8°, 10° et 11° de 
l'article 57, des articles 59, 75, 75 bis et 
100 du titre III du statut général des 
fonctionnaires de l'Etat et des collecti-
vités territoriales; de l'article L. 412-45 
du code des communes, jusqu'à la date 
d'entrée en vigueur d'une loi réorgani-
sant la formation professionnelle des 
fonctionnaires territoriaux, et des arti-
cles L. 422-4 à L. 422-8 du code des 
communes modifiés et étendues aux 
autres collectivités territoriales par le 

L'article 136 de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 précité est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

Supprimé. 
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paragraphe III de l'article 119 de la pré-
sente loi. 

Les agents contractuels qui ne 
demandent pas leur intégration ou dont 
la titularisation n'a pas été prononcée 
continuent à être employés dans les 
conditions prévues par la législation et 
la réglementation applicables ou sui-
vant les stipulations du contrat qu'ils 
ont souscrit en tant qu'elles ne dérogent 
pas à ces dispositions légales ou régle-
mentaires. 

Un décret en Conseil d'Etat dé-
termine les conditions d'application du 
présent article. Il comprend notam-
ment, compte tenu de la spécificité des 
conditions d'emploi des agents non titu-
laires, des règles de protection sociale 
semblables à celles dont bénéficient les 
fonctionnaires territoriaux, sauf en ce 
qui concerne les dispositions liées au 
régime spécial de sécurité sociale ap-
plicable à ces derniers, en particulier en 
matière d'assurance maladie et d'assu-
rance vieillesse. Il détermine également 
les conditions dans lesquelles les 
agents non titulaires bénéficiant d'un 
contrat à durée indéterminée sont sus-
ceptibles de voir leur rémunération 
évoluer au sein de la collectivité terri-
toriale et de l'établissement public men-
tionné à l'article 2 qui les emploie et 
peuvent, pour des fonctions de même 
nature que celles exercées dans la col-
lectivité territoriale ou l'établissement 
public et en application de la sous-
section 2 de la section 1 du chapitre V, 
être mis à disposition : 

1° Pour les agents employés par 
une collectivité territoriale, auprès d'un 
établissement public qui lui est ratta-
ché, d'un établissement public de coo-
pération intercommunale dont elle est 
membre ou d'un établissement public 
rattaché à l'établissement public de 
coopération intercommunale dont elle 
est membre ; 

2° Pour les agents employés par 
un établissement public, auprès de la 
commune à laquelle il est rattaché ; 

3° Pour les agents employés par 
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un établissement public de coopération 
intercommunale, auprès de l'une des 
communes qui en est membre ou de 
l'un des établissements publics qui lui 
est rattaché. 

« Ce décret fixe également les 
conditions dans lesquelles des commis-
sions consultatives paritaires organi-
sées par catégorie et placées auprès des 
collectivités, établissements ou des 
centres de gestion dans les conditions 
fixées à l'article 28 de la présente loi, 
connaissent des questions individuelles 
résultant de l'application des alinéas 
précédents, des décisions de mutation 
interne à la collectivité ou l'établisse-
ment, de sanction et de licenciement 
des agents non titulaires recrutés sur la 
base des alinéas 4 à 8 de l'article 3 de la 
loi n°              du                 . »

Article 13 Article 13 

Code général des collectivités 
territoriales 

La première phrase du II de l'ar-
ticle L. 5211-4-1 du code général des 
collectivités territoriales est ainsi modi-
fiée :

Supprimé. 

Art. L. 5211-4-1. —  I. —  Le 
transfert de compétences d'une com-
mune à un établissement public de 
coopération intercommunale entraîne le 
transfert du service ou de la partie de 
service chargé de sa mise en oeuvre. 
Toutefois, dans le cadre d'une bonne 
organisation des services, une com-
mune peut conserver tout ou partie du 
service concerné par le transfert de 
compétences, à raison du caractère par-
tiel de ce dernier. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 

II. —  Lorsqu'une commune a 
conservé tout ou partie de ses services 
dans les conditions prévues au premier 
alinéa du I, ces services sont en tout ou 
partie mis à disposition de l'établisse-
ment public de coopération intercom-
munale auquel la commune adhère 

« Les services d'un établisse-
ment public de coopération intercom-
munale peuvent être en tout ou partie 
mis à disposition d'une ou plusieurs de 
ses communes membres, pour l'exer-
cice des compétences qu'elles exercent 
à destination des populations de leur 



- 58 - 

Texte en vigueur 

___ 

Texte de la proposition de loi 

___ 

Texte élaboré par la commission en 
vue de l’examen en séance publique 

___ 

pour l'exercice des compétences de ce-
lui-ci. 

ressort, lorsque cette mise à disposition 
présente un intérêt dans le cadre d'une 
bonne organisation des services, à l'ex-
clusion de la gestion des ressources 
humaines. »

III. —  Les services d'un établis-
sement public de coopération inter-
communale peuvent être en tout ou 
partie mis à disposition d'une ou plu-
sieurs de ses communes membres, pour 
l'exercice de leurs compétences, lors-
que cette mise à disposition présente un 
intérêt dans le cadre d'une bonne orga-
nisation des services. 

. .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . .  . . 
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